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Mesdames et 
Messieurs les députés, 

La Commission ad hoc Justice 2011 a consacré cinq séances à l’étude du 
projet de loi 10464, du 2 au 30 septembre 2009. Comme pour les autres 
projets de lois du train Justice 2011, la commission a bénéficié de l’appui de 
M. Frédéric Scheidegger, secrétaire général adjoint au Département des 
institutions, et de Mme Mina-Claire Prigioni, collaboratrice scientifique au 
secrétariat général du Grand Conseil. La commission était présidée par 
Mme Loly Bolay, et les procès-verbaux tenus par la nouvelle procès-verbaliste 
de la commission, Mme Frédérique Cichocki. Que tous soient ici remerciés. 

 

A. Présentation générale 

Le projet de loi 10464 a été déposé le 14 avril 2009 par le Conseil d’Etat. 
Initialement, il s’agissait d’un projet de loi sur la Juridiction des 
prud’hommes, destiné à remplacer l’actuelle loi du même nom, mais son titre 
a été modifié au cours des travaux de la commission en loi sur le Tribunal des 
prud’hommes, suite à la décision prise par la commission de rattacher 
l’actuelle Cour d’appel des prud’hommes à la Cour de justice. Ce 
rattachement a été approuvé par le Grand Conseil à l’occasion de l’adoption 
de la loi 10462, soit la loi sur l’organisation judiciaire, du 9 octobre 2009. 

Comme l’indiquait le Conseil d’Etat dans son exposé des motifs, le projet 
de loi 10464 avait deux objectifs : 
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– D’une part, il s’agissait d’assurer la conformité de la loi avec le code de 
procédure civile suisse (CPC). Les juridictions du travail devront en effet 
désormais appliquer les règles communes de procédure, sous la seule 
réserve des exceptions expressément prévues par le CPC. En revanche, 
toutes les règles de procédure contenues dans l’actuelle loi sur la 
Juridiction des prud’hommes devaient être abrogées. 

– D’autre part, il s’agissait d’introduire diverses innovations dans la 
composition des instances, modifications souvent demandées par la 
juridiction elle-même. Tel était notamment le cas de la réduction du 
nombre des juges.  

Si la commission n’a eu besoin que de cinq séances pour examiner le 
projet de loi 10464, c’est parce qu’elle avait consacré de très larges réflexions 
et discussions à la Juridiction des prud’hommes dans le cadre de l’examen de 
la loi sur l’organisation judiciaire. Le rapport au projet de loi 10462-A s’en 
fait largement l’écho. Il contient par ailleurs, en annexe, divers documents 
portant sur les prud’hommes.  

En substance, la Commission ad hoc Justice 2011 s’était posé la question 
d’un rattachement de la Juridiction des prud’hommes au Tribunal civil, ce qui 
aurait impliqué une professionnalisation des présidences, puis y a renoncé en 
raison des oppositions soulevées par le projet. En revanche, comme on l’a 
mentionné, la commission a décidé de rattacher l’instance d’appel à la section 
civile de la Cour de justice : ce sont les articles 123 et 124 de la loi sur 
l’organisation judiciaire.  

De fait, puisque les décisions de principe avaient déjà été prises, l’examen 
de la loi s’est révélé pour l’essentiel formel. Deux débats à caractère plus 
politique ont toutefois eu lieu, touchant respectivement la création d’une 
chambre spécialisée en matière d’égalité et la suppression de la gratuité 
totale, au-delà d’une certaine valeur litigieuse.  

 

B. Auditions 

a) Audition de l’Union des associations patronales genevoises (UAPG) 

La commission entend Mme Olivia Guyot et M. Nicolas Rufener, 
représentants de l’UAPG.  

Mme Olivia Guyot indique que la Juridiction des prud’hommes fonctionne 
bien. Les milieux patronaux en sont satisfaits et souhaitent notamment 
maintenir son caractère laïc. A cet égard, l’UAPG s’oppose à l’article 6, 
alinéa 4, du projet de loi, qui vise à imposer aux présidents la titularité d’un 
brevet d’avocat. En revanche, l’UAPG propose que les greffiers disposent 
officiellement d’une voix consultative lors des délibérations.  

M. Nicolas Rufener souligne l’importance de la laïcité. Les milieux 
patronaux sont conscients que la composition des groupes professionnels 
n’est pas forcément idéale, mais il s’agit là d’une conséquence de la 
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réduction, par le passé, du nombre des groupes. Pour le reste, il insiste sur le 
fait que la Juridiction des prud’hommes fonctionne à satisfaction. 

S’agissant des litiges en matière d’égalité entre hommes et femmes, 
M. Nicolas Rufener indique que l’UAPG n’est pas favorable à la création 
d’une chambre spécifique. Il est préférable de laisser les groupes ordinaires 
traiter ces litiges dans le cadre de leur compétence. 

Sur question d’un commissaire (L), Mme Olivia Guyot précise que si 
l’UAPG s’oppose à l’exigence du brevet d’avocat pour les présidents, c’est 
parce qu’il a aujourd’hui des présidents qui ne sont titulaires que d’une 
licence et qui donnent satisfaction. Il serait regrettable de devoir s’en séparer. 
A titre subsidiaire, elle suggère que la loi soit dotée d’une disposition 
transitoire.  

Sur question d’un commissaire (L), Mme Olivia Guyot indique que 
l’UAPG ne s’oppose pas au rattachement du greffe de la chambre des 
relations collective de travail (CRCT) au greffe de la Juridiction des 
prud’hommes.  

 

b) Audition de la Communauté genevoise d’action syndicale (CGAS) 

La commission entend MM. Julien Dubouchet et René-Simon Meyer, 
représentants de la CGAS.  

M. René-Simon Meyer indique que la CGAS n’est pas favorable à la 
suppression de la gratuité totale, notamment parce que l’introduction de 
dépens introduirait une inégalité entre les avocats et les associations 
professionnelles, qui par définition ne peuvent pas solliciter de dépens.  

Revenant sur la question du greffe de la CRCT, M. René-Simon Meyer 
insiste sur le fait que la CGAS souhaite le statu quo, c’est-à-dire le maintien 
du rattachement de ce greffe à l’OCIRT, plutôt qu’à la Juridiction des 
prud’hommes. Il s’agit notamment d’un souci d’efficacité, dès lors que les 
données utilisées par la CRCT proviennent pour l’essentiel de l’OCIRT.  

S’agissant de la gratuité, M. Julien Dubouchet rappelle que le Code des 
obligations prévoit la gratuité jusqu’à 30 000 F, limite reprise par le CPC. Il 
rappelle toutefois que les cantons peuvent maintenir la gratuité au-delà de 
cette valeur litigieuse, et regrette que tel ne soit pas le cas dans le projet de 
loi 10464. La CGAS est en particulier attachée à l’absence de dépens.  

S’agissant des conflits fondés sur la législation sur l’égalité, M. René-
Simon Meyer souhaite que dans toute la mesure du possible, la composition 
des tribunaux appelés à statuer sur ce genre de litige garantisse la parité des 
sexes. Pour le reste, il souligne que la création d’une chambre spécialisée 
éviterait les différences de perception qui existent actuellement entre les 
diverses professions. S’agissant enfin des groupes professionnels, M. René-
Simon Meyer se déclare satisfait du projet de loi.  
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c) Audition de la chambre des relations collectives de travail (CRCT) 

La commission entend M. Pierre Heyer, président de la CRCT.  

M. Pierre Heyer rappelle que la CRCT est un organisme particulier, qui 
n’est pas une juridiction, tout en ayant des compétences juridictionnelles, par 
exemple dans l’interprétation des conventions collectives de travail.  

Sur la question qui lui est posée, à savoir le rattachement du greffe, 
M. Pierre Heyer indique qu’il n’est pas favorable au changement proposé, car 
il n’en voit pas les avantages. Par exemple, l’OCIRT sait quelles sont les 
professions qui sont régies par une convention collective de travail, alors que 
la Juridiction des prud’hommes l’ignore et doit aller rechercher l’information. 
Il existe par ailleurs des échanges d’informations entre l’OCIRT et la 
Commission des mesures d’accompagnement, et il serait dommage de perdre 
les synergies qui en résultent.  

En outre, M. Pierre Heyer insiste sur la nécessaire confidentialité qui doit 
entourer les débats de la CRCT. Il peut par exemple arriver qu’une entreprise 
expose ses difficultés financières. Un greffe séparé garantit une meilleure 
confidentialité qu’une intégration au sein du greffe des prud’hommes. 

Sur question d’un commissaire (L), M. Pierre Heyer indique que le greffe 
est composé d’une personne consacrant les 25% de son activité à la CRCT. 

 

d) Audition du service pour la promotion de l’égalité entre hommes et 
femmes et de la Commission consultative de l’égalité 

La commission entend Mmes Murielle Golay, directrice adjointe du service 
pour la promotion de l’égalité entre hommes et femmes, Mme Amy Ma Faure, 
juriste à l’Office des droits humains, et Mme Franceline Dupenloup, secrétaire 
adjointe au Département de l’instruction publique, représentant la 
Commission consultative de l’égalité entre hommes et femmes.  

Mme Murielle Golay indique que la problématique de la création d’un 
groupe spécialisé au sein de la Juridiction des prud’hommes n’est pas 
nouvelle. Elle avait notamment déjà été abordée dans le cadre des projets de 
lois 7698 et 7829. Douze ans se sont écoulés depuis l’entrée en vigueur de la 
loi fédérale du 27 mars 1995 sur l’égalité entre hommes et femmes (LEg), si 
bien que l’on dispose désormais du recul nécessaire pour en analyser les 
effets.  

Entre 1998 et 2008, 112 causes concernant la LEg ont été introduites 
devant la Juridiction des prud’hommes. Une seule l’a été par un homme. 
Dans 62% des cas, la partie demanderesse a été déboutée de ses conclusions 
relatives à la LEg.  

Un rapport a été publié en 2006 sur l’efficacité de la LEg sur le plan 
suisse. Le rapport a mis en évidence quelques problèmes, en particulier la 
peur des salariés de dénoncer les discriminations, la longue durée des 
procédures, et des lacunes dans la mise en œuvre de la loi par les tribunaux. 
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Mme Murielle Golay indique que les auteurs des rapports plaident pour la 
création de tribunaux spécialisés dans l’application de la LEg.  

Mme Amy Ma Faure cite un exemple tiré de la jurisprudence, dans lequel 
le Tribunal fédéral a reproché à la Juridiction des prud’hommes de ne pas 
avoir ordonné d’expertise en matière de discrimination salariale. Elle en 
déduit que les juges manquent de connaissances dans le domaine de la LEg. 
Elle ajoute que dans le domaine du harcèlement sexuel, les victimes ont 
beaucoup de mal à apporter la preuve des faits qu’elles allèguent. Dans ce 
domaine, elles peuvent être victimes de préjugés, qui seraient moins présents 
s’il existait une chambre spécialisée.  

Enfin, Mme Franceline Dupenloup estime que trop souvent, les femmes 
sont d’avis que la loi est complexe et qu’elles auront de la peine à faire valoir 
leurs droits devant les tribunaux. La création d’une chambre spécialisée 
permettrait de remédier à cela.  

Sur question d’un commissaire (S), Mme Amy Ma Faure indique qu’aucun 
des cantons romands, pas plus que le canton de Zurich, n’a constitué de 
chambre spécialisée en matière d’égalité. Sur question d’un commissaire 
(UDC), Mme Franceline Dupenloup indique que ce qui est important, c’est 
que les juges soient bien formés en matière d’égalité, ce qu’une chambre 
spécialisée permettrait de mieux garantir.  

Sur question d’un commissaire (L), Mme Murielle Golay indique qu’il est 
utile d’aborder la question sous l’angle de la formation. Toutefois, il n’est pas 
indispensable de former tous les juges en matière d’égalité, et la création 
d’une chambre spécialisée permettrait de focaliser la formation sur ceux qui 
en auraient véritablement besoin. 

Mme Franceline Dupenloup souligne qu’en toute hypothèse, un 
renforcement de la formation des présidents constituerait déjà un progrès.  

Un commissaire (L) se demande si les demandeurs ne pourraient pas être 
tentés de faire valoir une prétention fondée sur la LEg, dans le seul but de se 
soustraire à la compétence de leur groupe professionnel. Mme Amy Ma Faure 
répond qu’il faudrait sans doute passer par un système de groupe co-
rapporteur. Par exemple, s’il est allégué qu’un licenciement est abusif, et que 
dans le même temps se pose une problématique LEg, le cas pourrait être 
instruit par le groupe professionnel et par le groupe spécialisé, qui devraient 
statuer ensemble.  
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e) Audition de la juridiction des prud’hommes 

La commission entend M. Christian Murbach, président de la Juridiction 
des prud’hommes, Mme Mériem Combremont, greffière juriste de la 
juridiction, Mme Sylvianne Zeder-Aubert, vice-présidente du groupe 5, 
M. Didier Genecand, vice-président du groupe 3, et M. Jean-Luc 
Scheidegger, président du groupe 5.  

M. Christian Murbach signale d’emblée que la solution retenue par la 
Commission ad hoc Justice 2011 dans le cadre de la loi sur l’organisation 
judiciaire, soit le rattachement de la Cour d’appel des prud’hommes à la Cour 
de justice, rend obsolète une partie des dispositions du projet de loi 10464. 
Pour le surplus, ce rattachement est problématique, notamment parce que la 
Juridiction des prud’hommes est mentionnée dans la Constitution en tant 
qu’organisme spécial et autonome, au même titre que la Cour des comptes. 
En outre, elle fonctionne à satisfaction. Le rattachement pose en outre le 
problème des audiences vespérales. Tant les juges que les partenaires sociaux 
y sont attachés. Enfin, le rattachement augmentera le coût, dès lors qu’il sera 
nécessaire d’engager des forces de travail supplémentaires, notamment deux 
juges professionnels à plein temps.  

Le rattachement a des répercussions sur le projet de loi 10464, notamment 
parce qu’il est nécessaire que le Tribunal des prud’hommes ait un président et 
un vice-président, le président devant de surcroît faire partie de la conférence 
des présidents de juridiction. Or, selon l’article 28, alinéa 1, lettre b, LOJ, les 
présidents et vice-présidents des tribunaux doivent exercer leur fonction à 
pleine charge, ce qui ne peut s’appliquer qu’à des magistrats professionnels. 

Mme Sylvianne Zeder-Aubert s’insurge contre le fait qu’avec le 
rattachement de la Cour d’appel à la Cour de justice, certains assesseurs 
seront rattachés à la première instance et d’autres à l’appel, ce qui nuira à la 
formation des juges, qu’ils acquièrent aujourd’hui notamment en siégeant aux 
côtés d’un magistrat professionnel.  

M. Jean-Luc Scheidegger indique qu’il n’est pas favorable à la 
proposition de la CGAS de créer un groupe spécialisé en matière d’égalité. 
Cela reviendrait à renoncer à la spécialisation professionnelle, au profit d’une 
spécialisation par thème juridique. A titre de contre-proposition, il suggère 
d’inscrire dans la loi une exigence de parité des sexes. S’agissant du greffe de 
la CRCT, M. Jean-Luc Scheidegger indique qu’il n’est pas favorable à son 
rattachement au greffe des prud’hommes, sous réserve d’un rattachement 
purement administratif.  

Enfin, s’agissant de l’introduction de frais, M. Jean-Luc Scheidegger 
indique que la juridiction des prud’hommes n’est pas opposée à la 
suppression de la gratuité totale, mais souhaite que le seuil soit élevé à 
50 000 F, voire 100 000 F. Le seuil de 30 000 F proposé par le Conseil d’Etat 
paraît trop bas.  
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Sur question d’un commissaire (S), M. Christian Murbach indique que les 
présidents et les vice-présidents de groupe ne reçoivent aujourd’hui pas de 
formation spécifique en matière d’égalité. Ce domaine fait toutefois partie de 
leur formation générale. Mme Mériem Combremont ajoute qu’un 
enseignement sur la LEg est dispensé dans le cadre de la formation des 
présidents. L’égalité est d’ailleurs un thème récurrent dans leur formation 
continue.  

Sur question d’un commissaire (L), Mme Mériem Combremont indique 
qu’en règle générale, les juges sont satisfaits de leur attribution à l’un des 
groupes professionnels. Lors de chaque audience, les greffiers s’efforcent 
d’inclure dans la composition du tribunal un juge qui exerce la profession de 
l’employé, même si cela n’est pas toujours possible. En tout état, la 
répartition des groupes prévue par le projet de loi lui paraît judicieuse.  

Sur question d’un commissaire (L), qui faisait référence aux critiques 
évoquées par le SPPE à l’égard du rôle de la juridiction des prud’hommes en 
matière d’égalité, M. Christian Murbach indique ne pas avoir connaissance 
de telles critiques, tandis que Mme Mériem Combremont souligne que dans la 
majorité des cas, les jugements du Tribunal des prud’hommes relatifs à la 
LEg ont été confirmés en appel, voire au Tribunal fédéral. 

Sur question d’un commissaire (L), Mme Mériem Combremont indique 
toute la documentation relative aux conventions collectives ou aux contrats-
types de travail peut être consultée sur internet. En outre, tous ces textes sont 
disponibles en format papier au greffe des prud’hommes. L’accès à la 
documentation ne s’oppose dès lors pas au rattachement du greffe de la 
CRCT.  

Puis M. Didier Genecand insiste sur la préoccupation de la Juridiction des 
prud’hommes relative au rattachement de la Cour d’appel à la Cour de 
justice. Il craint en particulier que la Cour de justice supprime le caractère 
vespéral des audiences, puisque les juges ne seraient plus rémunérés 
spécifiquement pour leur activité dans le cadre de la Juridiction des 
prud’hommes. Enfin, M. Jean-Luc Scheidegger évoque l’obligation de 
résidence introduite à l’article 5 de la LOJ. Il fait observer que 12% des juges 
prud’hommes sont domiciliés hors du canton de Genève, tout en y travaillant. 

 

C. Examen de détail 

L’entrée en matière est acceptée sans débat et à l’unanimité (1 R, 1 L, 
1 UDC, 1 MCG, 2 S, 1 Ve). 

 

- Titre de la loi  

Le titre de la loi est changé, puisqu’elle ne portera désormais que sur 
le Tribunal des prud’hommes et non sur la juridiction en tant que telle. 
Le rapporteur saisit cette occasion pour indiquer qu’il n’évoquera 
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plus, dans la suite de l’examen de détail des dispositions de la loi, le 
remplacement de l’expression « juridiction des prud’hommes » par 
« Tribunal des prud’hommes ». Seules seront évoquées les éventuelles 
modifications de fond liées au rattachement de la Cour d’appel des 
prud’hommes à la Cour de justice.  

- Art. 1 

La commission s’interroge sur l’opportunité de détailler les 
compétences du Tribunal des prud’hommes, respectivement les 
matières dans lesquelles il n’est pas compétent. Elle décide de s’en 
tenir à la rédaction actuelle de la loi, sous réserve de l’article 1, lettre 
d, où seule la loi pourra désormais attribuer des compétences au 
Tribunal des prud’hommes, et non un simple règlement.  

- Art. 3 

Cette disposition porte sur la composition des cinq groupes 
professionnels. La commission décide de ne pas remanier cet article 
en dépit de certaines incongruités, puisque les partenaires sociaux s’en 
accommodent. Tout au plus a-t-elle modifié la structure de la lettre a, 
par souci de cohérence.  

A l’issue de l’audition du SPPE et de la CCE, la commission a débattu 
de l’opportunité de créer une chambre spécialisée en matière d’égalité.  

Un commissaire (L) s’est déclaré sensible aux propos des auditionnés. 
Toutefois, il n’est pas favorable à la création d’une chambre 
spécialisée. Il s’agit en revanche d’améliorer la formation des juges 
prud’hommes. Il cite l’exemple d’une personne qu’il connaît, qui a été 
entendue dans une affaire de harcèlement en qualité de témoin, et 
malmenée par l’avocat de la personne mise en cause sans que le 
président du tribunal n’y trouve à redire.  

M. Laurent Moutinot se déclare opposé à la création d’une chambre 
pour l’égalité, l’ensemble des juges devant se comporter de manière 
adéquate et être formés aux spécificités de la LEg.  

Un commissaire (UDC) s’y est déclaré opposé, car il craint qu’une 
chambre spécialisée ne soit composée que de militants fanatiques. Un 
commissaire (S) s’y déclare favorable, tout en suggérant à titre 
subsidiaire que l’on renforce la formation en la matière.  

Un commissaire (L) indique que son groupe ne souhaite pas la 
création d’une chambre spécialisée, mais il se déclare favorable à des 
amendements renforçant la formation et garantissant la parité des 
sexes. Un commissaire (R) soutient cette proposition.  

Mise aux voix, la création d’un groupe supplémentaire est rejetée par 
4 non (1 R, 1 L, 1 UDC, 1 MCG) contre 3 oui (2 S, 1 Ve) et 
1 abstention (1 L).  
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Puis, l’article 3 dans son ensemble est adopté par sept oui (2 S, 1 Ve, 1 
R, 2 L, 1 MCG) et 1 abstention (1 UDC).  

- Art. 6 

Cette disposition porte sur la réunion constitutive du tribunal. A 
l’alinéa 4, il est précisé que les présidents et vice-présidents doivent 
être titulaires d’un brevet d’avocat ou au bénéfice d’une formation 
spécifique attestée par un brevet dont les modalités sont fixées par le 
règlement. 

Un commissaire (L) se déclare favorable à cette disposition, mais 
proposera l’introduction d’une disposition transitoire permettant de 
conserver les présidents et vice-présidents qui exercent aujourd’hui 
leur fonction sans être au bénéfice d’un brevet d’avocat ni du brevet 
spécifique, mais d’une simple licence.  

- Art. 9 

L’article 9 concerne la présidence du tribunal. La commission l’a 
remanié pour tenir compte du rattachement de la Cour d’appel à la 
Cour de justice. Il n’est plus possible de déléguer à la Cour de justice 
le soin de désigner le président de la Juridiction des prud’hommes. 
C’est désormais le collège des présidents et vice-présidents de groupe 
qui élira en son sein le président et le vice-président du Tribunal des 
prud’hommes. En ce sens, l’article 9 déroge à l’article 28 LOJ, 
puisque le président du tribunal, qui représentera ce dernier au sein de 
la conférence des présidents, ne sera pas un magistrat professionnel 
exerçant sa fonction à pleine charge, et à l’article 29 LOJ, puisque ce 
n’est pas le plénum de la juridiction, vu son effectif, qui procédera à 
l’élection.  

- Art. 10 

Cette disposition concerne les incompatibilités. Il est décidé de la 
simplifier, la LOJ contenant d’ores et déjà les dispositions nécessaires 
en matière d’incompatibilité fondées sur la parenté.  

- Art. 12 

La réduction du nombre des juges composant le tribunal ne suscite 
aucun débat. 

Un commissaire (L) propose un alinéa 4 garantissant la présence, en 
matière de LEg, d’une personne du même sexe que le demandeur. 
M. Frédéric Scheidegger suggère une formulation légèrement 
différente, pour éviter au défendeur d’être confronté à un tribunal 
composé entièrement de juges de l’autre sexe. Il s’agit donc de 
préciser qu’en matière de LEg, le tribunal comprend au moins une 
personne de chaque sexe.  
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- Art. 13 (ancien)  

Cette disposition concernait la composition de la chambre d’appel des 
prud’hommes, qui devait succéder à l’actuelle Cour d’appel des 
prud’hommes. Un commissaire (L) en propose l’abrogation, compte 
tenu du rattachement de cette instance à la Cour de justice.  

- Art. 13 (nouveau)  

Un commissaire (L) demande quelles dispositions légales autorisent 
les mandataires professionnellement qualifiés à assister les parties 
devant les juridictions prud’homales. M. Frédéric Scheidegger lui 
répond qu’il s’agit de l’article 10 de la loi d’application du code civil 
suisse et d’autres lois fédérales en matière civile, que la commission 
doit encore étudier.  

- Art. 14  

Un commissaire (L) demande s’il est judicieux de prévoir la 
récusation d’un employé de la Juridiction des prud’hommes. Sur 
suggestion de M. Frédéric Scheidegger, il sera désormais fait 
référence à la récusation du greffier.  

- Art. 19 

Cette disposition porte sur les pénalités. La commission s’est 
interrogée sur l’autorité compétente pour statuer sur les recours, 
lorsque la sanction a été prononcée par le président du tribunal. Elle a 
finalement choisi de confier la compétence au juge de la chambre des 
prud’hommes de la Cour de justice, ce qui fait référence au président 
professionnel de cette chambre.  

- Art. 20 

Cette disposition concerne la formation continue des présidents de 
tribunal. Un commissaire (L) propose un amendement précisant que la 
formation continue inclut les thèmes liés à la loi fédérale sur l’égalité 
entre hommes et femmes, du 24 mars 1995. Un débat s’engage sur 
l’utilisation du vocable « thèmes ». Après un large débat, la 
commission choisit de lui substituer le terme « spécificités ». 
L’amendement est adopté par 5 oui (2 S, 1 Ve, 2 L) contre 1 non 
(1 MCG). 

- Art. 21 

Cette disposition concerne le greffe. Son alinéa 2, qui confirme le 
rattachement du greffe de la CRCT, est adopté par 6 oui (1 Ve, 1 R, 
2 L, 1 UDC, 1 MCG) et 2 absentions (2 S). 

- Art. 23 (ancien) 

Cet article concernait l’application des articles 33 à 35 et 47 et ss de la 
LOJ au greffe de la Juridiction des prud’hommes. Un commissaire (L) 
propose de biffer cet article, en tant qu’il est inutile, la LOJ 
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s’appliquant de toute façon au Tribunal des prud’hommes, sauf 
exception contraire de la loi spéciale.  

- Art. 23 (nouveau) 

La présidente rappelle que l’UAGP a suggéré que le greffier puisse 
prendre part à la délibération, avec voix consultative. Un commissaire 
(L) s’oppose à cette proposition, qui aurait pour effet de donner un 
pouvoir excessif aux greffiers. Il propose au contraire d’amender 
l’alinéa 2 du projet de loi, de manière à préciser que le greffier ne 
prend pas part à la délibération.  

- Art. 24 

Cette disposition concerne les frais. La commission y a consacré un 
large débat, en particulier à l’alinéa 2, qui, à teneur du projet du 
Conseil d’Etat, supprimait la gratuité lorsque la valeur litigieuse 
dépassait 30 000 F. 

Un commissaire (L) s’est déclaré favorable à la suppression partielle 
de la gratuité, notamment parce que les prud’hommes sont confrontés 
à des demandes d’une valeur litigieuse très élevée, pour lesquelles il 
ne se justifie pas d’offrir la gratuité. Toutefois, il estime que le 
montant de 30 000 F est un peu bas, et propose de le porter à 
50 000 F, soit le bas de la fourchette proposée par la Juridiction des 
prud’hommes lors de son audition.  

Un commissaire (UDC) se déclare du même avis. Il insiste sur la 
nécessité de conserver une disposition sanctionnant les requêtes 
téméraires. Un commissaire (S) se réfère à l’article 116 CPC, qui 
autorise les cantons à maintenir la gratuité. Elle ne s’oppose toutefois 
pas à la suppression de la gratuité totale, mais souhaite que le seuil 
soit porté à 100 000 F. 

Un commissaire (L) souligne qu’à l’article 14 du projet de LACC, il 
est prévu un tarif spécifique pour les prud’hommes. Cela signifie que 
même au-delà du seuil qui sera institué, les procédures resteront bien 
moins coûteuses que devant les juridictions ordinaires. Il insiste sur la 
nécessité de prévoir un émolument, même modeste, pour contraindre 
les justiciables à ne demander que ce qu’ils réclament vraiment, sans y 
ajouter des prétentions uniquement destinées à impressionner la partie 
adverse.  

Un débat s’instaure ensuite à propos des dépens, la commission 
s’étant interrogée sur la marge de manœuvre du canton en regard du 
CPC. Pour M. Frédéric Scheidegger, cette question est entièrement 
réglée par le droit fédéral.  

L’amendement (L) portant le seuil à 50 000 F est adopté à 
l’unanimité. Un commissaire (L) propose ensuite de remodeler les 
alinéas 2 et 3, de manière à inscrire clairement le principe de la 
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gratuité de la procédure devant le tribunal, l’application de l’article 14 
LACC n’intervenant que par exception. En outre, il propose de 
mentionner les dépens à l’alinéa 3, ce qui signifie que dans la mesure 
où le droit fédéral le permet, des dépens ne devraient être alloués que 
si la partie adverse use de mauvaise foi ou de procédés téméraires. Ces 
amendements sont acceptés à l’unanimité, de même que l’article dans 
son ensemble.  

- Art. 27 

Cet article institue des dispositions transitoires. Un commissaire (L) 
propose un nouvel alinéa 3 relatif à la formation des présidents, de 
manière à ne pas exclure les présidents qui, lors de l’entrée en vigueur 
de la loi, seront titulaires d’une licence en droit et non d’un brevet 
d’avocat.  

- Art. 30 

Un commissaire (L) propose de modifier la LOJ, de manière à 
reproduire à l’article 123 de cette loi la règle imposant un représentant 
de chaque sexe lors de l’examen d’une demande fondée sur la LEg.  

 

D. Vote final et conclusion 

Mis aux voix, le projet de loi 10464 est adopté à l’unanimité (2 S, 
1 Ve, 1 R, 2 L, 1 MCG).  

Comme le lecteur l’aura observé, les principales décisions relatives à la 
Juridiction des prud’hommes n’ont pas été prises à l’occasion de l’examen de 
ce projet de loi, mais lors de l’adoption de la LOJ. Tel est principalement le 
cas de la décision tendant à rattacher la Cour d’appel des prud’hommes à la 
Cour de justice. Cette décision n’a pas été remise en cause à l’occasion de 
l’examen du projet de loi 10464, dès lors qu’elle faisait l’objet d’un 
consensus au sein de la commission. 

Le rapporteur se permet de revenir sur la question des horaires. A l’heure 
actuelle, aucune loi ne précise que la juridiction des prud’hommes siège le 
soir. Le projet de loi 10464 tel que proposé par le Conseil d’Etat ne le faisait 
pas davantage. C’est la raison pour laquelle la commission a estimé qu’elle 
n’avait pas à ancrer les horaires ni dans cette loi, ni dans la loi sur 
l’organisation judiciaire. Il n’en demeure pas moins que la commission est 
d’avis que le système actuel doit, sur ce point, être maintenu, tant en première 
instance, conciliation comprise, qu’en appel. Si d’aventure le pouvoir 
judiciaire devait s’écarter de cette pratique, il serait nécessaire de légiférer. 
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Au bénéfice des explications qui précèdent, la Commission ad hoc Justice 
2011 vous recommande, Mesdames et Messieurs les députés, d’adopter le 
projet de loi tel qu’issu de ses travaux. 

 

 

 

 
Annexes : 
1. Prise de position de l’UAPG. 
2. Prise de position de la CGAS. 
3. Lettre de la Cour de Justice. 
4. Prise de position de la Juridiction des prud’hommes et annexes. 
5. Prise de position du SPPE. 
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Projet de loi 
(10464) 

sur le Tribunal des Prud’hommes (E 3 10) 

Le GRAND CONSEIL de la République et canton de Genève 
vu la loi sur l’organisation judiciaire, du 9 octobre 2009, ci-après : loi sur 
l'organisation judiciaire, 
décrète ce qui suit : 
 
Titre I Dispositions générales 
 

Chapitre I Compétence matérielle et élection 
 

Art. 1 Compétence à raison de la matière 
1 Sont jugés par le Tribunal des prud’hommes (ci-après : le tribunal) :  

a) les litiges découlant d'un contrat de travail, au sens du titre dixième du 
code des obligations;  

b) les litiges impliquant des caisses de compensation lorsque ces dernières 
sont appelées à appliquer les dispositions de conventions collectives de 
travail, y compris celles ayant fait l’objet d’une décision d’extension. Si 
la caisse n’a pas la personnalité juridique, la présente disposition 
s’applique aux associations dont dépend cet organisme;  

c) les actions en constatation de l’existence ou de l’inexistence d’un 
rapport de droit en une matière pour laquelle le tribunal est compétent 
en application du présent article ;  

d) les litiges qu’une autre loi lui attribue.  
2 Ne sont pas du ressort du tribunal :  

a) les actions en responsabilité dirigées contre les employeurs sur la base 
de l’article 328, alinéa 2, du code des obligations;  

b) les litiges relatifs aux assurances sociales fédérales et cantonales; 
c) les litiges ressortissant à la compétence des autorités de réclamation et 

de recours en matière fiscale; 
d) les litiges découlant de rapports de travail de droit public;  
e) les causes en validation de séquestres ou comportant une prorogation de 

for en faveur des tribunaux genevois, lorsque le contrat de travail n’a 
pas été ou ne devait pas être exécuté à Genève ou a été passé entre des 
parties dont aucune n’a son domicile, sa résidence habituelle ou un 
établissement dans le canton. 
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Art. 2 Élection 
L’élection des juges prud’hommes est réglée par la loi sur l’exercice des 
droits politiques, du 15 octobre 1982. 
 

Chapitre II Organisation interne 
 

Art. 3 Groupes professionnels  
1 Les juges prud’hommes forment 5 groupes professionnels correspondant 
aux domaines d’activité (de l’employeur) suivants :  

a) groupe 1 : agriculture et paysagisme; conciergerie et nettoyage; 
bâtiment et matériaux de construction (gros œuvre, second œuvre, 
travaux publics, métallurgie du bâtiment, toute autre profession 
touchant au bâtiment, y compris le ramonage et la machinerie du 
bâtiment); industrie et artisanat (horlogerie, bijouterie, joaillerie et 
orfèvrerie; industrie métallurgique; mécanique, mécanique de précision, 
garages, carrosseries et stations-service; électronique; instruments 
d’optique; industrie et métiers du bois; industrie chimique; industrie du 
textile, habillement et cuir; industrie du papier, imprimerie, arts 
graphiques, photographie, édition; artisanat de toute matière non 
alimentaire);  

b) groupe 2 : hôtellerie, cafés et restaurants; industrie, artisanat et 
commerce alimentaires;  

c) groupe 3 : tourisme, transports, commerce non alimentaire (y compris 
agences de voyage, transitaires, voyageurs de commerce, représentants, 
droguerie, librairie, coiffure et soins esthétiques);  

d) groupe 4 : banques, assurances et sociétés de service; employés 
d’administrations publiques, d’établissements ou fondations de droit 
public, dans la mesure où leur activité ne ressortit pas à un autre groupe; 

e) groupe 5 : professions diverses, non comprises dans les autres groupes, 
notamment: professions médicales et paramédicales (y compris les 
pharmaciens et opticiens); professions juridiques et judiciaires; agents 
d’affaires et agents intermédiaires; professions artistiques; 
enseignement privé; presse et autres médias; ingénieurs et architectes; 
informatique; publicité; relations publiques; économie domestique et 
aides familiales. 

2 Si l’employeur déploie son activité dans plusieurs domaines, c’est l’activité 
exercée par le salarié qui détermine l’attribution au groupe.  
 

Art. 4 Prestation de serment  
Avant d’entrer en fonction, les juges prud’hommes prêtent, devant le Conseil 
d’Etat, le serment prévu à l’article 12 de la loi sur l’organisation judiciaire. 
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Art. 5  Désignation des membres de la Chambre des relations 
collectives de travail 

Les juges assesseurs de la Chambre des relations collectives de travail sont 
élus parmi les juges prud'hommes conformément à l'article 4 de la loi 
concernant la Chambre des relations collectives de travail, du 29 avril 1999. 
 

Art. 6 Réunion constitutive 
1 Après la prestation de serment et au plus tard dans la semaine qui suit, 
chaque groupe tient, sur convocation du président du tribunal, une réunion 
constitutive.  
2 Un président et un vice-président sont élus pour une année dans chaque 
groupe. Si le président est employeur, le vice-président doit être salarié et 
réciproquement. Est élu celui qui obtient un nombre de suffrages égal aux 
deux tiers des voix des juges présents. Si cette majorité n’est pas atteinte lors 
des 2 premiers tours de scrutin, le 3e tour a lieu à la majorité absolue et le tour 
suivant à la majorité relative. A la demande d’un juge, il est procédé à 
l’élection à bulletin secret. 
3 Les autres personnes que le président et le vice-président du groupe qui sont 
appelées à présider le tribunal (ci-après : les présidents de tribunal) sont élues 
pour une année selon le même mode de scrutin. 
4 Le président et le vice-président du groupe, de même que les autres 
présidents de tribunal, doivent être titulaires d'un brevet d'avocat ou au 
bénéfice d’une formation spécifique attestée par un brevet dont les modalités 
sont fixées par le règlement. 
 

Art. 7 Désignation des conciliateurs 
1 Avant le début de chaque législature, le collège des présidents et vice-
présidents de groupe détermine, en collaboration avec le greffe, le nombre de 
conciliateurs nécessaires.  
2 Peu après la réunion constitutive, le collège des présidents et vice-présidents 
de groupe désigne les conciliateurs pour la législature. 
3 En cas de besoin en cours de législature, le greffe saisit le collège des 
présidents et vice-présidents de groupe, afin qu'il désigne de nouveaux 
conciliateurs. 
4 Les conciliateurs sont désignés sur la base d'une liste de candidats établie en 
commun par les partenaires sociaux. Ils doivent être titulaires d’un brevet 
d’avocat. Ils sont assermentés par le Conseil d'Etat. 
5 Un juge prud'homme ne peut être désigné comme conciliateur 
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Art. 8 Élection annuelle du président de groupe, du vice-président 
de groupe et des présidents de tribunal 

1 A l’expiration de son mandat annuel, le président du groupe convoque les 
juges prud’hommes de son groupe en séance plénière. Il leur présente un 
rapport sur l’exercice écoulé et les invite à élire les nouveaux président et 
vice-président de groupe, ainsi que les présidents de tribunal, selon le mode 
prévu à l’article 6. 
2 Lorsque le président de groupe sortant est employeur, son successeur doit 
être salarié et inversement. 
3 Le nombre de présidents de tribunal de chaque groupe est arrêté, chaque 
année, par le collège des présidents et vice-présidents de groupe, en 
collaboration avec le greffe. 
 

Art. 9 Président du tribunal 
1 Le collège des présidents et vice-présidents de groupe élit en son sein, selon 
les modalités prévues aux articles 29 et 30 de la loi sur l’organisation 
judiciaire, le président et le vice-président du tribunal. 
2 Le président est chargé de représenter le tribunal au sein de la conférence 
des présidents prévue à l'article 43, alinéa 1, de la loi sur l’organisation 
judiciaire.  
3 Il exerce les compétences attribuées au président par l’article 29, alinéas 4 
et 5, de la loi sur l’organisation judiciaire. 
 

Art. 10 Incompatibilités 
1 Un salarié et son employeur ne peuvent siéger ensemble dans le même 
groupe de prud’hommes.  
2 Un juge prud’homme ne peut ni représenter, ni assister une partie en justice 
lorsque la cause est portée devant son propre groupe professionnel.  
 

Chapitre III Degrés d’instance 
 

Art. 11  Conciliation 
1 Les conciliateurs exercent les fonctions que le code de procédure civile 
suisse attribue à l’autorité de conciliation.  
2 Les conciliateurs siègent seuls. Ils se suppléent entre eux.  
3 Lorsqu’une demande est fondée sur la loi fédérale sur l’égalité entre 
femmes et hommes, du 24 mars 1995, l’autorité de conciliation est celle 
prévue par la loi cantonale d’application, du 28 mai 1998.  
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Art. 12 Tribunal 
1 Le tribunal est composé du président ou du vice-président du groupe, ou 
d’un président de tribunal désigné par le groupe, d'un juge prud’homme 
employeur et d'un juge prud’homme salarié. 
2 Dans la mesure du possible, les causes sont attribuées alternativement à un 
tribunal présidé par un employeur et à un tribunal présidé par un salarié.  
3 En cas de besoin, un président de tribunal peut assurer, à titre exceptionnel, 
la présidence d’un tribunal d’un autre groupe que le sien. 
4 Lorsqu’une demande est fondée sur la loi fédérale sur l’égalité entre femmes 
et hommes, du 24 mars 1995, le tribunal comprend au moins une personne de 
chaque sexe.  
 

Titre II Procédure 
 

Art. 13  Dispositions applicables 
1 La procédure est soumise au code de procédure civile suisse.  
2 Les dispositions de la loi sur l’organisation judiciaire et les articles 8 à 18 
de la loi d’application du code civil suisse et d’autres lois fédérales en 
matière civile, du … (à compléter), sont applicables dans la mesure où il n'y 
est pas dérogé par la présente loi. 
 
Art. 14 Demandes de récusation 
1 Au début de toute audience, les parties sont informées de l'identité du 
conciliateur, respectivement de la composition du tribunal et de l’identité du 
greffier. 
2 Les demandes de récusation visant un conciliateur sont tranchées par le 
président du groupe. Le président du tribunal est compétent pour connaître 
des recours. 
3 Les demandes de récusation visant un juge ou un greffier sont tranchées par 
le président d’un autre groupe. La chambre des prud’hommes de la Cour de 
justice est compétente pour connaître des recours. 
 

Art. 15  Mesures provisionnelles 
1 Le tribunal, dans sa composition ordinaire, statue sur les mesures 
provisionnelles.  
2 Le président du tribunal statue seul sur les mesures superprovisionnelles.  
 

Art. 16  Ordonnances d'instruction 
Le président du tribunal prend seul les ordonnances nécessaires à la conduite 
de la procédure. 
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Titre III Fonctionnement du tribunal 
 

Chapitre I Indemnités et pénalités 
 
Art. 17 Compétence à raison du groupe 
1 Le tribunal saisi est compétent à raison du groupe lorsque les parties 
procèdent sans faire de réserve sur cette compétence.  
2 Si le tribunal constate que la cause relève de la compétence d’un autre 
groupe, il la transmet au groupe qu’il estime compétent. Si ce dernier groupe 
décline également sa compétence, il porte sans délai le litige devant la 
chambre des prud’hommes de la Cour de justice, qui désigne le groupe 
compétent. 
 

Art. 18 Indemnités  
Un règlement du Conseil d’Etat fixe le montant des indemnités que 
reçoivent :  

a) les présidents de tribunal et les juges;  
b) les présidents et vice-présidents de groupe;  
c) le président du tribunal; 
d) les conciliateurs.  
 

Art. 19 Pénalités  
1 Le juge régulièrement convoqué qui, sans motif légitime, ne se présente pas 
à une audience ou s’y présente tardivement, peut être frappé d’une amende 
n’excédant pas 500 francs.  
2 Le président siégeant est compétent pour infliger la sanction. Il statue à huis 
clos, après avoir donné au juge la possibilité de présenter ses observations. 
3 Le président du tribunal est compétent pour statuer sur les recours. Si la 
sanction a été prononcée par ce président, le juge de la chambre des 
prud’hommes de la Cour de justice est compétent pour statuer sur les recours.  
 

Art. 20 Formation continue des présidents de tribunal  
1 Les présidents de tribunal sont tenus de suivre la formation continue 
organisée par le tribunal. 
2 Cette dernière inclut les spécificités liées à la loi fédérale sur l’égalité entre 
femmes et hommes, du 24 mars 1995.  
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Chapitre II Greffe  
 

Art. 21 Greffe  
1 Le tribunal dispose d’un greffe en charge de l’autorité de conciliation et du 
tribunal. 
2 Le greffe assume le secrétariat de l’autorité de conciliation instituée par la 
loi d’application de la loi fédérale sur l’égalité entre femmes et hommes, du 
28 mai 1998, de même que celui de la Chambre des relations collectives du 
travail instituée par la loi du 29 avril 1999. 
3 Les articles 35 à 37 de la loi sur l’organisation judiciaire sont applicables.  
 

Art. 22 Tâches du greffe 
1 Le greffe assume les tâches qui lui sont confiées par la loi et par le 
règlement du tribunal. 
2 Le greffe reçoit les demandes, fixe les audiences et envoie les citations.  
3 Il a soin des registres, des procès-verbaux des audiences et des délibérations 
qui peuvent être prises en assemblée générale, ainsi que des archives. 
4 Il tient à jour une collection des conventions collectives de travail que 
l’organisme officiel compétent doit lui communiquer. Il rassemble toute la 
documentation utile sur les contrats-types et les usages professionnels. 
5 Il minute les jugements et les arrêts, les expédie et les fait notifier.  
 

Art. 23 Procédures 
1 Les audiences du tribunal se déroulent en présence d’un greffier qui en tient 
les procès-verbaux.  
2 A la demande du président, le greffier assiste à la délibération, sans 
toutefois y prendre part.  
3 Le greffier rédige les jugements pour le tribunal.  
 

Chapitre III Frais  
 

Art. 24 Frais 
1 La procédure de conciliation est gratuite.  
2 La procédure devant le tribunal est gratuite. Toutefois, l’article 14 de la loi 
d’application du code civil suisse et d’autres lois fédérales en matière civile, 
du … (à compléter), s’applique aux frais de la procédure au fond lorsque la 
valeur litigieuse est supérieure à 50 000 F.  
3 La partie ou son représentant qui use de mauvaise foi ou de procédés 
téméraires est passible d’une réprimande ou d’une amende disciplinaire de 
2000 F au plus, voire de 5000 F au plus en cas de récidive. Le tribunal peut 
mettre des dépens à sa charge.  
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4 Les parties sont dispensées de faire enregistrer les pièces produites devant le 
tribunal des prud’hommes. 
 

Art. 25 Délivrance de copies et d'attestations 
Nonobstant la gratuité de la procédure, la délivrance de toute attestation et 
copie demandée par les parties peut être soumise à la perception d’un 
émolument dont le montant est fixé par le règlement. 
 

Art. 26 Ecrits et pièces 
Nonobstant la gratuité de la procédure, les parties sont tenues de rembourser 
au greffe les frais de copies d’actes écrits ou de pièces déposés en nombre 
insuffisant au regard de l’article 129 du code de procédure civile suisse.  
 

Titre IV Dispositions finales et transitoires 
 

Art. 27 Dispositions transitoires 
1 Dans les causes pour lesquelles il a déjà tenu audience, le tribunal siège 
dans la composition prévue par l’ancienne loi.  
2 La composition du tribunal prévue par la présente loi s’applique, dès 
l’entrée en vigueur de cette dernière, à toutes les autres causes.  
3 L’article 6, alinéa 4 ne s’applique pas aux présidents en fonction lors de 
l’entrée en vigueur de la présente loi.  
 

Art. 28 Clause abrogatoire  
La loi sur la juridiction des prud’hommes, du 25 février 1999, est abrogée. 
 
Art. 29 Entrée en vigueur  
Le Conseil d'Etat fixe la date d'entrée en vigueur de la présente loi. 
 
Art. 30 Modification d’une autre loi 
La loi sur l’organisation judiciaire, du 9 octobre 2009 [Loi 10462], est 
modifiée comme suit :  
 
Art. 123, al. 2 (nouveau, l’al. unique devenant al. 1) 
2 Lorsqu’une demande est fondée sur la loi fédérale sur l’égalité entre femmes 
et hommes, du 24 mars 1995, la chambre des prud’hommes comprend au 
moins une personne de chaque sexe. 
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AUDITION DE L'UAPG
DEVANT LA COMMISSION AD HOC JUSTICE 2011

CONCERNANT LA JURIDICTION DES PRUD'HOMMES

D'entrée de cause, l'UAPG tient à préciser qu'elle estime que cette juridiction, composée majoritairement de 
juges laïcs, fonctionne globalement bien. L’expérience montre que les délégués des partenaires sociaux qui y 
siègent et qui peuvent y assister les parties, sont parfaitement à même de trouver des solutions pragmatiques 
aux litiges qui leur sont soumis. Si, par le passé, le greffe de cette juridiction a pu dysfonctionner, il ne s’agit que 
d’un problème administratif, qui ne doit pas être confondu avec l’activité judiciaire en tant que telle de la juridiction 
des prud’hommes, qui, encore une fois, fonctionne globalement bien.

L'UAPG est également tout à fait satisfaite du maintien de la possibilité, pour les mandataires
professionnellement qualifiés, d’assister les parties devant la juridiction des prud’hommes (cf. art. 10 du Projet de 
loi d’application du code civil suisse et autres lois fédérales en matière civile - LACC – E 1 05 – PL 10481).

En ce qui concerne les présidents du tribunal, ils doivent actuellement être titulaires d'une licence en droit ou au 
bénéfice d'une formation spécifique attestée par un brevet. Leur degré de formation, tel qu’il découle du 
Règlement relatif au brevet de président ou conciliateur de la juridiction des prud'hommes (RBJP), est très élevé, 
alors même que la loi actuelle permet une certaine souplesse d'application et ne requiert pas une connaissance 
approfondie de la technicité du droit et de la procédure. 

Par conséquent, l’exigence du brevet d’avocat telle qu’elle figure à l’article 6 alinéa 4 du PL 10464 nous apparaît
exagérée malgré le fait qu'avec la prochaine entrée en vigueur du Code de procédure civile fédéral, les
compétences de la juridiction des prud’hommes seront accrues et demanderont des connaissances plus
techniques (cf. par exemple celles relatives au prononcé de mesures provisionnelles - art. 16 Projet LJP et 261 
al.1 CPC). On comprend par conséquent le souci du législateur de s'assurer que les juges prud’hommes
disposent desdites qualités.

Nous estimons que les présidents du tribunal reçoivent une formation considérée globalement comme
satisfaisante. Il peut arriver que certains d'entre eux ne répondent pas aux attentes; mais il s'agit là de cas plutôt 
exceptionnels. Et ce phénomène se constate dans toutes les professions.

En revanche, il nous paraît fondamental que les présidents soient familiarisés avec la matière à traiter. Il est ainsi 
extrêmement utile d'avoir un président de tribunal qui connaisse le métier (connaissances techniques) ainsi que 
les conventions collectives, les commissions paritaires, etc .

En tout état de cause, les présidents du tribunal peuvent compter sur les connaissances juridiques des greffiers 
juristes qui ne manquent pas de corriger le tir si nécessaire. Et les jugements contestés peuvent toujours faire 
l'objet d'un recours à la Cour d'appel, voire au Tribunal fédéral.
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Au vu de ce qui précède, l'UAPG estime que l'on peut maintenir le système actuel et permettre aux présidents du 
tribunal de conserver leur statut laïc. Pour rassurer ceux qui considèrent qu'une telle solution n'est pas idéale, on 
pourrait inclure le greffier-juriste (cf. art. 24 al. 3 PL 10464  33 PL 10462) dans les délibérations du tribunal des 
prud’hommes, avec voix consultative. Celui-ci devrait alors impérativement être titulaire d’un brevet d’avocat par 
exemple.

Ce précisé, l'UAPG observe qu'elle est souvent confrontée à un manque de candidats pour les postes de juges. 
Le maintien du système actuel (laïcité des juges) plaide sans réserve en faveur d'une réduction du nombre de 
juges de 5 à 3. Cependant, l’enveloppe budgétaire actuelle pour les indemnités, peu élevées, devrait être 
maintenue dans sa quotité, mais répartie entre 3 (et non 5)  juges, ce qui permettrait d’accroître le montant alloué 
à chacun d’entre eux.

Nos milieux sont également préoccupés par la nouvelle répartition des groupe professionnels (art. 3 PL 10464). 
Comme exposé, il est déjà très difficile de motiver les représentants des milieux professionnels pour siéger 
comme juge prud’hommes, les audiences se tenant systématiquement en soirée, parfois tard, après de longues 
journées professionnelles, moyennant le versement d’une indem nité symbolique.

Il sera ainsi dans ce contexte difficile d’expliquer à un carrossier par exemple, qui s’est intéressé à la charge de 
juges prud’hommes car il souhaitait aider ses pairs en jugeant des litiges entre employeurs et employés de sa 
profession, qu’il devra désormais trancher des conflits dans des secteurs qu’il ne connaît pas du tout, par
exemple dans le bâtiment ou la banque.

Enfin, nous sommes favorables à ce que le greffe du Tribunal des prud’hommes assure désormais le secrétariat 
de la Chambre des relations collectives de travail (CRCT – cf. art. 22 al. 2 PL 10464), en lieu et place de l’Office 
cantonal de l’Inspection et des Relations du Travail (OCIRT). Les juges de la CRCT étant désignés parmi les 
juges du Tribunal des prud’hommes, le regroupement des juridictions en charge des litiges de droit du travail 
individuels (Tribunal des prud’hommes) et collectif (CRCT) nous apparaît donc logique et rationnel.

En ce qui concerne le fait que le greffe du Tribunal des prud’hommes assure également le secrétariat de l’autorité 
de conciliation instituée par la loi d’application de la loi fédérale sur l’égalité, du 24 mars 1995 (cf. art. 22 al. 2 PL 
10464), cela ne milite pourtant pas en faveur de la création d'une chambre ad hoc au sein de la juridiction des 
prud'hommes. En effet, soit il s'agit de sanctionner une violation de la Lég et le dispositif existant suffit, soit c'est 
un litige du droit du travail et il excède le plus souvent la question de l'égalité. Il semble par conséquent beaucoup 
plus pragmatique que cette question soit débattue au sein de la juridiction des prud'hommes dans sa composition 
ordinaire, à l'occasion de l'examen de l'ensemble de la relation contractuelle. Au demeurant, même si l'on devait 
considérer que la création d'une telle chambre spéciale ne poserait pas de problème car elle pourrait également 
connaître dans le cadre d'un litige d'autres problématiques relatives au contrat de travail par un effet dévolutif 
complet, l'on perdrait alors la substance même de la juridiction des prud'hommes qui est de se faire juger par ses 
pairs. Il y aurait une sorte de juridiction au sein de la juridiction, toute sauf laïque.

POUR L’UAPG
Olivia Guyot Nicolas Rufener
Directrice Secrétaire général adjoint
Département Conseils & Prestations Fédération genevoise des
FER Genève Métiers du Bâtiment
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